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ENTRE :  
 

SA MAJESTÉ LA REINE DU CHEF DU CANADA, représentée par la ministre fédérale de la Santé 
par l'entremise de l'Agence de la santé publique du Canada (ci-après le « Canada »)

 

ET : 
 

Société Santé en français inc., une société constituée en vertu des lois du Ontario (ci-après le « 
Bénéficiaire »)

 

  

​Le Canada et le Bénéficiaire sont également désignés individuellement comme une « Partie » ou collectivement 
comme les « Parties ». 
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PRÉAMBULE :
 

 

ATTENDU que le Canada est responsable du Programme/de l'Initiative appelé(e) Petite enfance en santé 
(PES); 
 

ATTENDU que le Bénéficiaire a présenté au Canada une proposition de financement pour un Projet appelé Petite 
enfance en santé dans les communautés francophones et acadiennes en situation minoritaire 
(PES) sous Petite enfance en santé (PES); 
 

ATTENDU que le Bénéficiaire sera responsable de recevoir et de gérer les fonds versés par le Canada dans le 
cadre de Petite enfance en santé (PES), aux fins de distribution ultérieure à d'autres parties au titre d'activités 
admissibles au financement conformément aux termes du Programme/de l'Initiative et de surveiller et de suivre 
l'avancement des activités entreprises par ces autres parties; et
 

ATTENDU que le Canada souhaite apporter un soutien financier au Projet. 
 

PAR CONSÉQUENT, les Parties conviennent de ce qui suit :​​
 

1.  DÉFINITIONS
 

 Dans le présent Accord :
 

  1.1 « Accord » désigne le présent accord de contribution, y compris les annexes ainsi que toute modification 
effectuée conformément à l'article 27;

 

  1.2  « Crédits » désigne l'autorisation donnée par le Parlement d'effectuer des paiements à partir du Fonds de 
revenu consolidé;

 

  1.3  « Actifs » désigne les actifs acquis à l'aide des fonds reçus en vertu du présent Accord ou d'un accord 
antérieur financé par le même Programme;

 

  1.4 « Budget » désigne les prévisions des dépenses totales du Projet, ainsi que le financement total 
provenant de toutes les sources pour le Projet, le tout tel que décrit à l'Annexe B;

 

  1.5   « Dépenses admissibles » désigne les coûts admissibles au remboursement décrits à l'Annexe E du 
présent Accord et engagés pour l'exécution du Projet;

 

  1.6  « Évaluation » désigne la collecte et l'analyse systématiques de données sur les résultats des projets et 
programmes utilisés afin de permettre de juger de leur pertinence, leurs résultats et leur efficience, et de 
trouver d'autres façons de les livrer ou pour atteindre les mêmes résultats;

 

  1.7  « Exercice financier » désigne la période de douze mois qui commence le 1er avril de toute année et qui 
prend fin le 31 mars de l'année suivante;

 

  1.8  « Matériel » désigne tout ce qui est créé ou conçu avec les fonds reçus en vertu du présent Accord, y 
compris les dessins, les rapports, les photographies, les schémas, les plans, les spécifications, les 
documents, les instruments, les ressources, les logiciels d'ordinateur, les sondages, les bases de 
données et les sites Web;

 

  1.9  « Mesure de rendement » désigne le processus continu de cueillette, d'analyse, d'utilisation de 
l'information sur le rendement pour évaluer et faire rapport sur la progression vers l'atteinte des résultats 
souhaités et prévus et, s'il y a lieu, de permettre des ajustements afin d'assurer que ces résultats sont 
atteints;

 

  1.10  « Programme/Initiative » désigne Petite enfance en santé (PES); et
 

  1.11  « Projet » désigne les activités décrites à l'Annexe A du présent Accord;
 

  1.12 « Tierce partie » désigne les entités qui exercent les activités du Projet grâce au financement versé par le 
Bénéficiaire du présent Accord de contribution; et
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  1.13 « Accord avec une Tierce partie » désigne un accord signé entre le Bénéficiaire et une autre Tierce 
partie.​​

     

2.  OBJET
 

Le Bénéficiaire utilisera les fonds obtenus en vertu du présent Accord pour exécuter le Projet. Le Bénéficiaire fera 
en sorte que le Projet, y compris les activités des Tierces parties, sont menés à bonne fin conformément aux 
termes du présent Accord et aux lois applicables.
 

3.  DURÉE
 

  ​3.1 Le présent Accord entre en vigueur à la date de la signature par toutes les Parties et prend fin le 
mars 31, 2022, sauf s'il est résilié avant cette date. 

 

4.  CONTRIBUTION FINANCIÈRE ET OBLIGATIONS
 

  4.1  Sous réserve des termes du présent Accord, le Canada s’engage à verser au Bénéficiaire une 
contribution n’excédant pas CINQ MILLIONS CENT TROIS MILLE dollars (5,103,000$).  La contribution 
du Canada sera versée au titre des Dépenses admissibles engagées et réclamées par le Bénéficiaire et 
les Tierces parties pour l’exécution du Projet en conformité avec le Budget (Annexe B).​

     

 4.2  Avances
  

  4.2.1  Le Canada versera les paiements de contribution sous forme d’avances au Bénéficiaire, en 
fonction des prévisions de besoins de comptant du Bénéficiaire pendant la durée de l’Accord. 
Le Bénéficiaire doit soumettre au Canada ses prévisions relatives aux besoins de trésorerie au 
moyen du formulaire « Prévisions de comptant et état des dépenses trimestrielles », Annexe D 
(ci-après les « Prévisions de comptant »), conformément au Plan de compte rendu (Annexe C).

 
  4.2.2  Lorsqu’une avance n’est pas entièrement dépensée au cours de l’Exercice financier pour lequel 

elle avait été versée, le Canada peut considérer la totalité ou une partie du solde restant de 
l’avance comme un trop-perçu qui est assujetti aux dispositions de l’article 4.8. Toutefois, le 
Canada peut autoriser le Bénéficiaire à retenir les soldes raisonnables de paiements anticipés 
qui sont demeurés inutilisés afin de couvrir la part des Dépenses admissibles prévues qui 
incombe au Canada et qui seront engagées par le Bénéficiaire ou une Tierce partie au cours de 
l’Exercice financier suivant. 

 
4.3    Prévisions de comptant et état des dépenses

     

    Le formulaire de Prévisions de comptant (Annexe D) sera certifié par le(s) représentant(s) autorisé(s) du 
Bénéficiaire et contiendra les renseignements suivants : 

 

  a) une prévision des dépenses qui seront engagées au cours de l’Exercice financier, par catégorie 
de dépenses admissibles; et

 

  b) les dépenses réelles engagées au cours de la dernière période de déclaration.​​
 

  4.4    Revenus 
     

    Conformément au Plan de compte rendu (Annexe C), le Bénéficiaire déclarera au Canada tous les 
revenus tirés du financement reçu en vertu du présent Accord (p. ex, les intérêts). Ces revenus peuvent 
servir à réduire les montants autrement payables en vertu du présent Accord. Lorsque le Canada 
détermine qu’une telle réduction n’est pas possible ou qu’une telle réduction ne couvrirait qu’une partie 
des revenus tirés de cette contribution, le montant restant des revenus constituera un trop-perçu qui devra 
être remboursé, tel que prévu à l’article 4.8 ou qui, moyennant l’approbation écrite préalable du Canada, 
pourra être utilisé par le Bénéficiaire pour apporter des améliorations au Projet.​​ 

     

  4.5    Ajustement  
     

    Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, le Canada peut retenir ou réduire tout paiement qui 
doit être versé au Bénéficiaire conformément au présent Accord dans l’éventualité où  

 

  a)  tout rapport n’a pas été présenté par le Bénéficiaire en conformité avec les exigences de 
l’Annexe C; ou

 

  b)  un tel rapport ou toute vérification effectuée en vertu du présent Accord indique que les 
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dépenses réelles engagées pour le Projet ont été inférieures au montant versé au Bénéficiaire 
jusqu’au moment d’un tel rapport ou d’une telle vérification.​

     

  ​4.6 Retenue
     

  Le Canada est en droit de retenir une somme jusqu'à un montant maximum de DIX POUR CENT (10 %) 
du paiement pour la dernière année de financement en vertu du présent Accord. La somme sera retenue 
jusqu'à la présentation par le Bénéficiaire et l'acceptation par le Canada des éléments suivants : 

   

  a)   les dernières Prévisions de comptant du Bénéficiaire;
 

  b)   tous les rapports que le Bénéficiaire doit présenter conformément au Plan de compte rendu 
(Annexe C); et  

 

  c)   tout autre document et renseignement que le Canada peut, s'il juge bon de le faire, exiger du 
Bénéficiaire.

     

  Le Canada pourra apporter les ajustements nécessaires au montant de la retenue avant de faire le 
dernier versement.​​

 

  4.7    Dépenses admissibles après résiliation ou expiration
 

  Le Canada ne sera pas tenu de rembourser les Dépenses admissibles présentées par le Bénéficiaire 
plus de trente (30) jours civils après la résiliation ou l'expiration du présent Accord.​​

 

  4.8    Trop-perçus
 

  Les trop-perçus, les avances non dépensées ou les dépenses non admissibles seront remboursés au 
Canada et, jusqu'à leur remboursement, constituent une dette envers le Canada. Le Canada peut déduire 
ledit montant de tout paiement subséquent effectué en vertu du présent Accord ou, si aucun paiement 
ultérieur ne doit être effectué, ou si ledit montant est déterminé après la résiliation ou l'expiration du 
présent Accord, le Bénéficiaire remboursera le montant dans un délai de trente (30) jours civils suivant un 
avis écrit donné par le Canada ou conformément à un plan de remboursement approuvé par le Canada, 
sauf convention contraire des Parties. Le remboursement sera effectué sous forme de chèque(s) payable
(s) au Receveur général du Canada et sera envoyé au représentant du Canada identifié à l'article 30. Les 
intérêts seront ajoutés à tout montant non remboursé conformément au Règlement sur les intérêts et les 
frais administratifs.

   

   4.9    Fonds en excédent​
     

    ​Le Bénéficiaire informera par écrit le Canada de tout fonds en excédent pour un Exercice financier donné 
et cela, au plus tard le 31 Janvier.​​ 

     

  4.10    Règlement des dettes dues au Canada  
 

  Le Bénéficiaire doit déclarer les sommes dues au Canada en vertu des lois ou des accords. Le 
Bénéficiaire reconnaît que le Canada pourra déduire ces sommes des montants à payer au Bénéficiaire 
en vertu du présent Accord.​​

 

  4.11      Financement sous réserve de Crédits et autorisations de financement du Programme
 

   4.11.1   Nonobstant toute autre disposition du présent Accord, le montant des fonds qui sera versé au 
Bénéficiaire conformément au présent Accord est subordonné à l'existence d'un Crédit 
particulier du Parlement du Canada pour l'Exercice financier au cours duquel un engagement est 
susceptible d'arriver à échéance.

 

  4.11.2   Dans l'éventualité où les autorités pour un Programme/une Initiative sont modifiées ou résiliées 
ou si les niveaux de financement sont réduits ou résiliés pour tout Exercice financier au cours 
duquel un paiement doit être effectué en vertu du présent Accord, le Canada peut réduire ou 
suspendre les paiements devant être versés conformément au présent Accord.
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  4.11.3   Lorsque le financement prévu en vertu du présent Accord doit être réduit ou résilié en vertu de 
l'article 4.11.1 ou 4.11.2, le Canada informera le Bénéficiaire dans un délai de soixante (60) 
jours civils suivant un avis écrit de ladite réduction ou résiliation et remboursera au Bénéficiaire 
toute Dépense admissible engagée jusqu'à la date d'entrée en vigueur de la 
réduction/résiliation.​​

 

  4.12 Autres sources de financement
 

   4.12.1   Le Bénéficiaire reconnaît avoir divulgué au Canada, dans le cadre de sa demande de 
financement en vertu du Programme/de l'Initiative, la totalité des sources de financement réelles 
ou prévues pour l'exécution du Projet, y compris les contributions en espèces ou en nature 
provenant de tous les niveaux de gouvernement ou de sources privées. Ces sources de 
financement réelles ou prévues sont mentionnées dans le Budget (Annexe B). Le Bénéficiaire 
reconnaît en outre que l'approbation du Canada pour le financement du présent Projet était 
fondée sur le Budget approuvé.

 

    4.12.2   Le Bénéficiaire doit
 

   4.12.2.1   exiger que les tierces parties divulguent, dans leurs demandes de financement en 
vertu du Projet, toutes les sources de financement, dont les contributions en espèces 
ou en nature provenant de tous les niveaux de gouvernement, pour les activités 
prévues dans le plan de travail de la tierce partie. Le financement provenant des 
administrations fédérale, provinciales, territoriales et municipales pour les activités 
dans le cadre des plans de travail des tierces parties est limité à 100 % des coûts 
totaux admissibles ;

     

  4.12.2.2 remettre au Canada une déclaration annuelle signée par son représentant autorisé 
contenant le montant total du financement provenant de toutes les autres sources que 
le bénéficiaire et chaque tierce partie ont reçu pour le Projet lors de l'Exercice 
financier en cours, conformément au Plan de compte rendu (Annexe C); 

     

  4.12.2.3 remettre au Canada, à l'achèvement ou à la résiliation du Projet, une declaration 
signée par son représentant autorisé contenant le montant total du financement 
provenant de toutes les sources que le bénéficiaire et chaque tierce partie ont reçu 
pour le Projet, conformément au Plan de compte rendu (Annexe C).​​

 

   4.12.3   Si le montant total du financement provenant de toutes sources (y compris le gouvernement 
fédéral, les gouvernements provinciaux/territoriaux, les administrations municipales, le secteur 
privé, etc.) excède cent pour cent (100 %) du coût total relatif à l'exécution du Projet, le Canada 
peut, à sa discrétion, et en vertu de la part proportionnelle du Canada du coût total du Projet 
d'après le Budget (Annexe B)

 

 

   4.12.3.1   réduire la contribution du Canada par un montant que le Canada considère 
approprié, jusqu'à concurrence du montant total du financement additionnel reçu; ou

 

  4.12.3.2   si le montant total de la contribution du Canada a déjà été versé, demander au 
Bénéficiaire de rembourser le montant que le Canada considère approprié. Jusqu'à 
son remboursement, le montant excédentaire est considéré comme un trop-perçu qui 
est assujetti aux dispositions de l'article 4.8.​​

 

  4.13  Responsabilisation, gestion et mise en œuvre relatives aux versements aux Tierces parties
     

    Le Bénéficiaire doit
     

  4.13.1  remettre au Canada une description d'un cadre de responsabilisation, de gestion et de mise en 
œuvre applicable à toute Tierce partie qui reçoit du financement, ainsi qu'une description de tout 
changement apporté à ce cadre;

       

  4.13.2  mettre en place des procédures opérationnelles relatives à la gestion des fonds de contribution 
et en remettre un exemplaire au Canada sur demande; ces procédures opérationnelles doivent 
porter, au minimum, sur les éléments suivants : la structure de gestion du Bénéficiaire, ses 
obligations et sa gestion des risques;
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  4.13.3  s'assurer qu'un processus décisionnel clair, transparent et ouvert est utilisé quant au choix des 
Tierces parties, y compris des dispositions de recours offertes pour traiter les griefs, et remettre 
au Canada une description de ce processus;

     

  4.13.4  conclure par écrit avec chaque Tierce partie, un accord qui comprend les dispositions 
nécessaires pour garantir l'exécution des obligations du Bénéficiaire en vertu du présent 
Accord, de même que, au minimum, les éléments suivants:

     

    4.13.4.1  une description des responsabilités, financières et autres, des Tierces parties, y 
compris un énoncé clair des résultats escomptés du fait de l'exécution des activités 
financées du Projet;

       

    4.13.4.2 le droit du Bénéficiaire de surveiller et d'analyser les activités des Tierces parties par 
l'intermédiaire de visites ou par d'autres moyens, ainsi que de mener des inspections 
des documents financiers ou une vérification afin de confirmer le respect de l'accord 
avec la Tierce partie et l'usage approprié des fonds;

       

    4.13.4.3 le droit du Canada d'avoir accès aux documents et aux locaux d'une Tierce partie 
pour des fins liées à la surveillance de la conformité au present Accord;

       

    4.13.4.4 le droit du Vérificateur général du Canada de mener, à ses propres frais, en vertu de 
l'article 7.1 de la Loi sur le vérificateur général, une enquête sur l'emploi des fonds. 
Aux termes de l'Accord, toute Tierce partie collaborera avec le Vérificateur général et 
ses représentants ou mandataires en ce qui a trait à cette enquête, et permettra 
l'accès aux documents, aux registres et aux locaux tel qu'il est requis par le 
Vérificateur général ou ses représentants ou mandataires pour les besoins d'une telle 
enquête. Le Vérificateur général peut, à sa discrétion, discuter de tout problème 
soulevé par une telle enquête avec les Parties et la Tierce partie. Les résultats 
peuvent être communiqués au Parlement sous la forme d'un rapport du Vérificateur 
général;

       

    4.13.4.5 des mesures appropriées en cas de non-conformité ou de défaut, notamment la 
résiliation de l'Accord avec la Tierce partie et la possibilité de recours judiciaires;

       

    4.13.4.6 des dispositions en vue de la mise en place d'un mécanisme de règlement des 
différends et des dispositions relatives aux conflits d'intérêts;

       

    4.13.4.7 une reconnaissance de la capacité du Bénéficiaire de transmettre au Canada des 
exemplaires des examens, des évaluations et des rapports de vérification relatifs au 
financement versé à la Tierce partie;

       

    4.13.4.8 une disposition indiquant que la Tierce partie doit faire connaître le rôle du Canada 
dans le financement versé;

       

    4.13.4.9 une disposition portant que les paiements sont subordonnés à l'affectation des 
crédits nécessaires par le Parlement du Canada et qu'ils peuvent être modifiés ou 
supprimés si les niveaux de financement du Programme fédéral sont modifiés ou 
supprimés pour tout Exercice financier au cours duquel un paiement doit être effectué 
en vertu de l'Accord;

       

    4.13.4.10 l'obligation pour la Tierce partie de rembourser au Bénéficiaire tous les fonds 
auxquels elle n'est pas admissible, y compris les paiements effectués par erreur, les 
trop-perçus et les dépenses non admissibles à un remboursement;

       

    4.13.4.11 une disposition d'indemnisation en faveur du Bénéficiaire et du Canada pour tout 
préjudice résultant des activités entreprises par la Tierce partie grâce au 
financement; et

       

    4.13.4.12 une disposition énonçant que la Tierce partie doit se protéger, au moyen d'une police 
d'assurance adéquate, contre toute responsabilité pouvant découler d'un acte ou 
d'une omission de la Tierce partie dans le cadre d'activités exécutées grâce aux 
fonds versés par le Canada au Bénéficiaire en vertu du présent Accord, selon un 
plafond de garantie que pourrait obtenir une partie raisonnablement prudente 
exerçant des activités identiques ou semblables.
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  4.13.5  dispenser à la Tierce partie des avis et du soutien afin de l'aider à mener les activités du Projet; 
     

  4.13.6  donner au Canada accès à tous les accords conclus avec des Tierces parties.​​
 

5.  REGISTRES ET VÉRIFICATION
 

  5.1   Le Canada se réserve le droit de vérifier ou de faire vérifier les comptes et registres du Bénéficiaire ou 
de toute Tierce partie pour s'assurer de la conformité aux termes du present Accord. La portée, le champ 
d'application et le moment de cette vérification seront décidés par le Canada, et la vérification pourra être 
effectuée par des employés ou mandataires du Canada, aux frais du Canada.​​

   

  5.2     Le Bénéficiaire 
 

  5.2.1  reconnaît que le Canada peut vérifier l'un quelconque ou la totalité des registres, notamment les 
registres financiers du Bénéficiaire, de Tierces parties ou de ses mandataires, directement ou 
indirectement liés au présent Accord, dans la mesure qui sera nécessaire pour convaincre le 
Canada que les objectifs et activités du Projet ont été accomplis et que les fonds ont été 
employés en conformité avec les termes du présent Accord; 

     

  5.2.2  conservera ou veillera à ce que soient conservés des comptes et registres de toutes les 
opérations financières ayant trait au Projet en conformité avec le présent Accord et les pratiques 
et principes comptables généralement reconnus; 

     

  5.2.3  mettra ses registres à la disposition du Canada pour vérification, moyennant avis raisonnable, et 
permettra au Canada de vérifier et d'inspecter les registres, d'en prendre des extraits ou d'en 
tirer des copies; et 

     

  5.2.4  mettra des installations raisonnables à la disposition du Canada pour permettre ces vérifications 
et inspections et communiquera au Canada tous les renseignements nécessaires pour la 
compréhension des registres.​​

 

6.  VÉRIFICATEUR GÉNÉRAL DU CANADA
 

Le Bénéficiaire reconnaît que le Vérificateur général du Canada peut, à ses propres frais, en vertu de l'article 7.1 
de la Loi sur le vérificateur général, mener une enquête sur l'emploi des fonds. Le Bénéficiaire collaborera avec le 
Vérificateur général et ses représentants ou mandataires en ce qui a trait à cette enquête, et permettra l'accès aux 
documents, aux registres et aux locaux tel qu'il est requis par le Vérificateur général ou ses représentants ou 
mandataires pour les besoins d'une telle enquête. Le Vérificateur général peut, à sa discrétion, discuter de tout 
problème soulevé par une telle enquête avec les Parties. Les résultats peuvent être communiqués au Parlement 
sous la forme d'un rapport du Vérificateur général.​​
 

7.  GESTION DE L'INFORMATION
 

  7.1  Accès aux registres 
     

    Sur demande, le Bénéficiaire permettra ou veillera à ce qu'il soit permis aux représentants autorisés du 
Canada d'avoir accès au personnel, aux locaux, aux emplacements du Projet et aux registres pertinents 
pour le Projet (y compris tous les Accords signés avec des Tierces parties, les dossiers, les 
renseignements, les bases de données, les rapports et les factures relatives aux montants pour lesquels 
les remboursements ont été demandés) pour des fins liées à la surveillance de la conformité à cet 
Accord.

     

  7.2  Conservation des registres  
     

    Sauf convention contraire par les Parties, le Bénéficiaire conservera ou veillera à ce que soient conservés 
tous les registres, les renseignements, les bases de données, les rapports et tous les autres documents 
relatifs au Projet ainsi qu’aux dépenses et aux coûts connexes, y compris ceux de Tierces parties, 
pendant une période de six (6) ans à partir de l’expiration ou de la résiliation du présent Accord.

     

  7.3  Consentement à la divulgation  
     

    Sous réserve de l’article 7.4, le Bénéficiaire consentira à la divulgation au public par le Canada de tout 
renseignement fourni au Canada relatif au présent Accord.
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  7.4  Renseignements personnels et confidentiels  
     

    Les Parties se conformeront aux lois applicables relatives à la vie privée et à la confidentialité des 
données dans le traitement des renseignements et des registres relatifs au Projet. Le Bénéficiaire 
reconnaît et comprend que toute information relative au présent Accord est assujettie à la divulgation en 
vertu de la Loi sur l’accès à l’information fédérale, y compris le nom du Bénéficiaire et des Tierces 
parties, le montant de la contribution, toute évaluation ou rapport de vérification, et la nature des activités 
en général soutenues dans le cadre du présent Accord.​​

     

8.  MESURE DE RENDEMENT ET ÉVALUATION  
     

  Le Bénéficiaire doit,  
     

  8.1  réaliser une activité de Mesure de rendement et/ou une Évaluation du Projet comme il est décrit à 
l’Annexe A et fournir une copie de tout rapport en découlant conformément au Plan de compte rendu 
(Annexe C); et 

     

  8.2  participer à toute activité de Mesure de rendement et/ou d’Évaluation au niveau régional, provincial, 
territorial ou national suivant les instructions du Programme/de l’Initiative et dirigée par ou au nom du 
Canada.​​

     

9.  COMMUNICATION DES RAPPORTS
 

  9.1  Le Bénéficiaire devra effectuer le suivi des progrès de toutes les activités entreprises et achevées dans le 
cadre du Projet et, conformément au Plan de compte rendu (Annexe C), devra fournir au Canada des 
rapports comprenant les résultats atteints ou le Matériel créé par le Projet 

     

  9.2  Le Bénéficiaire devra fournir au Canada un exemplaire de ses états financiers annuels (qui déterminent le 
financement du Canada et les dépenses connexes du Projet séparément de tout autre revenu ou 
dépense) dans un délai de trente (30) jours civils suivant l’achèvement de ces états financiers. 

   

  9.3  Le Bénéficiaire devra fournir au Canada un exemplaire de tout rapport de vérification (financier ou autre) 
préparé par ses vérificateurs dans un délai de trente (30) jours civils suivant la diffusion de tel rapports.​​

 

10.  DÉFAUT 
 

  10.1  Les événements suivants constituent des cas de défaut :  
     

    10.1.1   le Bénéficiaire ne se conforme pas aux termes, conditions ou obligations précisés dans le 
présent Accord; 

       

    10.1.2  le Bénéficiaire a fait des déclarations ou produit des informations fausses ou trompeuses, ou a 
fourni des déclarations ou produit des informations fausses ou trompeuses au Canada à l'égard 
de toute question relative au présent Accord, sauf s'il était de bonne foi (le Bénéficiaire doit 
démontrer qu'il était de bonne foi);

       

    10.1.3  de l'avis du Canada, il y a absence de progrès, au point de mettre en péril la réussite ou l'issue 
du Projet; 

       

    10.1.4  de l'avis du Canada, le Bénéficiaire n'est plus en mesure de s'acquitter de ses fonctions à 
l'égard du présent Accord;   

       

    10.1.5  de l'avis du Canada, le risque associé au Bénéficiaire ou au Projet a subi un changement 
important; et  

       

    10.1.6  le Bénéficiaire devient failli ou insolvable, fait l'objet d'une ordonnance de mise sous séquestre 
ou procède à une cession au bénéfice des créanciers ou invoque une loi se rapportant aux faillis 
ou aux débiteurs insolvables, cesse d'exercer ses activités, fait l'objet d'une ordonnance ou 
d'une résolution en vue de la liquidation de ses opérations.​​

       

11.  RECOURS EN CAS DE DÉFAUT  
       

  11.1  Si, de l'avis du Canada, un cas de défaut se produit, le Canada pourra, moyennant préavis au 
Bénéficiaire, et outre les autres recours prévus par la loi ou en vertu du présent Accord, exercer l'un ou 
l'autre des recours suivants : 
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    11.1.1  astreindre le Bénéficiaire à prendre des mesures raisonnables pour remédier à la situation de 
défaut; 

       

    11.1.2  modifier la fréquence ou le contenu des rapports devant être fournis par le Bénéficiaire en vertu 
du présent Accord ou imposer des exigences additionnelles en matière de rapports; 

       

    11.1.3  interrompre ou réduire le paiement de tout montant payable en vertu du présent Accord; 
       

    11.1.4  ordonner au Bénéficiaire de rembourser au Canada la totalité ou une partie des sommes 
versées en vertu du présent Accord, ainsi que les intérêts calculés conformément au Règlement 
sur les intérêts et les frais administratifs, à compter de la date de la demande de 
remboursement; ou 

       

    11.1.5  résilier le présent Accord, en tout ou en partie, avec le Bénéficiaire.  
       

  11.2  Le fait que le Canada s'abstienne d'exercer un recours ou un droit qu'il peut employer dans le cadre du 
présent Accord ne doit pas être considéré comme une renonciation à ce recours ou à ce droit et, de plus, 
l'exercice partiel ou limité d'un droit qui lui est conféré ne l'empêchera en aucun cas d'exercer 
ultérieurement tout autre droit ou recours en vertu du présent Accord ou en vertu de toute loi applicable, à 
moins que le Canada ne renonce à un tel droit par écrit.​​

       

12.  ACTIFS 
       

  12.1  Le Bénéficiaire doit faire état des Actifs au Canada en conformité avec les exigences énoncées dans le 
Plan de compte rendu (Annexe C). 

       

  12.2  Pendant la durée du présent Accord, le Bénéficiaire et les Tierces parties utiliseront les Actifs pour les 
besoins du Projet et ne devront pas, sauf avec l'autorisation écrite préalable du Canada et conformément 
aux conditions imposées par le Canada,  

       

    12.2.1  modifier l'usage d'aucun de ces Actifs ou permettre qu'ils soient utilisés pour des activités qui ne 
sont pas directement liées au Projet;  

       

    12.2.2  vendre, échanger, transférer ou aliéner aucun Actif; ou 
       

    12.2.3  nantir ou hypothéquer des Actifs ou autoriser la création d'une sûreté, d'une créance ou d'un 
privilège grevant les Actifs. 

       

  12.3  12.3 À l'expiration ou à la résiliation du présent Accord, le Bénéficiaire doit produire un inventaire des 
Actifs conservés et, à la demande du Canada, le Bénéficiaire ou la Tierce partie doit   

       

    12.3.1  vendre la totalité ou une partie des Actifs à leur juste valeur marchande;  
       

    12.3.2  transférer la totalité ou une partie des Actifs à une autre personne ou organisme désigné ou 
autorisé par le Canada; ou  

       

    12.3.3  céder la totalité ou une partie des Actifs de la manière établie par le Canada.  
       

  12.4  12.4 Le Canada peut ordonner au Bénéficiaire de rembourser tout revenu provenant de la vente ou du 
transfert des Actifs afin de réduire la contribution du Canada aux Dépenses admissibles en vertu du 
présent Accord.​​

     

13.  RESPONSABILITÉ 
       

  13.1  Le Canada ne sera pas tenu responsable des blessures, y compris le décès, de toute personne, ni des 
pertes ou dommages à la propriété appartenant au Bénéficiaire ou à quiconque, ni des obligations du 
Bénéficiaire, supportés ou subis par le Bénéficiaire ou des mandataires, employés, entrepreneurs ou 
bénévoles ou Tierces parties, dans l'accomplissement du Projet, notamment lorsque le Bénéficiaire a 
conclu des contrats de prêts, des contrats de location-acquisition ou autres obligations à long terme 
relativement au présent Accord.
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  13.2  Le Bénéficiaire assumera sa propre protection, et vérifiera que la Tierce partie en fait autant, au moyen 
d'une police d'assurance appropriée, à l'égard de toute responsabilité découlant de tout acte accompli ou 
non accompli par le Bénéficiaire, dans l'exécution du Projet en vertu du présent Accord, et selon un 
montant de garantie qu'une partie raisonnablement prudente, qui exerce des activités identiques ou 
similaires, pourrait obtenir.

       

  13.3  Le Bénéficiaire prendra la responsabilité totale des prélèvements et paiements liés au travail et à l'emploi 
devant être effectués à l'égard de ses employés ou d'organisations applicables, notamment les 
paiements et prélèvements rattachés au Régime de pensions du Canada ou au Régime des rentes du 
Québec, à l'assurance-emploi, à la Commission des accidents du travail ou à l'Agence du revenu du 
Canada.​​

       

14.  INDEMNISATION 
 

Le Bénéficiaire mettra à couvert la responsabilité du Canada, de ses employés et mandataires à l'égard des 
responsabilités, pertes, dommages, coûts et dépenses, y compris des honoraires raisonnables des 
procureurs/clients, des frais administratifs et des déboursés, et à l'égard des réclamations, demandes, actions et 
autres procédures quelles qu'elles soient qui seront le fait de quiconque et qui résulteront directement ou 
indirectement de lésions corporelles, décès, impact environnemental, dommages matériels, résultant de 
l'accomplissement d'un acte ou de l'omission d'accomplir un acte, d'une négligence ou autrement, de l'exécution, 
de l'omission d'exécuter ou du retard à exécuter les obligations du Bénéficiaire en vertu du présent Accord ou les 
obligations d'une Tierce partie conformément à un accord conclu avec le Bénéficiaire.​​ 
 

15.  LOBBYING  
       

  15.1  15.1 Le Bénéficiaire déclare et garantit qu'il ou que toute autre personne ayant pratiqué des activités de 
lobbying pour son compte afin d'obtenir la contribution en vertu du présent Accord a été, est et continuera 
d'être conforme à la Loi sur le lobbying.   

   

  15.2   Le Bénéficiaire déclare qu'il n'a versé, ni ne versera, de manière directe ou indirecte, aucun paiement, à 
quiconque, en tout ou en partie, qui est lié à la sollicitation de fonds, à la négociation ou à la signature du 
présent Accord.​​ 

     

16.  DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE  
     

  16.1   Tout Matériel créé ou mis au point par le Bénéficiaire dans l'accomplissement de ses obligations selon le 
présent Accord sera la propriété du Bénéficiaire, sauf entente contraire entre les Parties. Le Bénéficiaire 
signalera au Canada le Matériel, s'il y en a, qui a été créé ou mis au point en vertu du présent Accord.

   

  16.2  Le Canada examinera la liste du Matériel fournie par le Bénéficiaire conformément à l'article 16.1 afin de 
déterminer si le Canada souhaite négocier un contrat de licence distinct du présent Accord et qui confère 
le droit de posséder et d'utiliser ledit Matériel.​​

     

17.  DÉPUTÉS ET SÉNATEURS 
 

Aucun membre de la Chambre des communes ou du Sénat ne peut participer au présent Accord ni en tirer un 
quelconque avantage si cet avantage n'est pas accessible au public.​​
 

18.  AUTRES INTÉRÊTS  
   

  Tant que le présent Accord sera en vigueur, le Bénéficiaire n'exercera pas d'autres activités ou ne poursuivra pas 
d'autres intérêts qui sont incompatibles avec les activités financées par le présent Accord.​​

   

19.  CONFLIT D'INTÉRÊTS  
   

  Aucun ancien fonctionnaire ou titulaire de charge publique ou fonctionnaire ou titulaire actuel de charge publique 
assujetti à la Loi sur les conflits d'intérêts ou au Code de valeurs et d'éthique de la fonction publique ne peut 
bénéficier d'un avantage direct du présent Accord, à moins que l'octroi et l'obtention de ces avantages respectent 
la loi ou le code.​​

   

20.  CESSION  
 

Le Bénéficiaire ne pourra céder le présent Accord ou les paiements devant être faits en vertu de l'Accord, sans le 
consentement écrit du Canada. Toute cession faite sans ce consentement sera nulle.​​
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21.  RELATIONS ENTRE LES PARTIES 
 

Rien dans le présent Accord n'a pour objet de créer entre le Canada et le Bénéficiaire un lien entre mandant et 
mandataire, employeur et employé, un partenariat ou une coentreprise, et ni le Canada ni le Bénéficiaire n'aura le 
droit d'obliger ou de lier l'autre Partie de quelque manière que ce soit. Le Bénéficiaire ne doit pas se présenter 
comme un mandataire, un employé ou un partenaire du Canada, y compris dans tout accord conclu avec une 
Tierce partie.​​
 

22.  SUCCESSEURS 
 

Le présent Accord lie les Parties et leurs successeurs et ayants droit autorisés et échoit à leur bénéfice.​​
 

23.  LOIS APPLICABLES  
 

Le présent Accord sera régi, interprété et appliqué conformément aux lois en vigueur Ontario et aux lois du Canada 
qui y sont applicables.​​ 
 

24.  RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 
   

  24.1  S'il surgit un différend entre le Canada et le Bénéficiaire, relativement au présent Accord, les Parties ou 
leurs représentants s'engagent à se rencontrer rapidement en vue de tenter de résoudre le différend en 
négociant de bonne foi.    

     

  24.2  Si les Parties ne réussissent pas à régler le différend par la négociation dans un délai de dix (10) jours 
ouvrables après cette rencontre ou au cours de toute autre période convenue, elles peuvent s'engager à 
soumettre le différend à la médiation, selon les termes convenus par les Parties et consignées dans un 
accord écrit conclu au nom des Parties par leurs représentants dûment autorisés. 

     

  24.3  Le droit du Canada de prendre des mesures selon le présent Accord ne sera pas restreint par le présent 
article ni par une procédure résultant du présent article.​​

     

25.  COMMUNICATIONS
     

  25.1  Reconnaissance  
     

    Le Bénéficiaire reconnaîtra l'appui du Canada dans tout matériel et produit relatifs aux communications 
publiques (y compris, mais sans s'y limiter, les campagnes d'information et de publicité, les invitations à 
participer aux activités, le Matériel imprimé, audiovisuel, visuel et électronique, les sites Web et les 
expositions) dans le cadre du présent Accord ou d'un accord conclu avec une Tierce partie. Cette 
reconnaissance s'exprimera dans une forme satisfaisante pour le Canada. Le Bénéficiaire retirera la 
reconnaissance à la demande écrite du Canada.​

     

25.2   Avertissement  
     

    Le Bénéficiaire veillera, à moins d'un avis contraire du Canada, à ce que la mention suivante apparaisse 
sur tout document et matériel conçu pour être distribué au public en vertu du présent Accord ou d'un 
accord qu'il aura conclu avec une Tierce partie : « Les opinions exprimées ici ne représentent pas 
nécessairement celles de l'Agence de santé publique du Canada. »

     

  25.3  Langue de communication   
     

    Le Bénéficiaire, dans ses services au public et ses communications orales et écrites avec le public, 
emploiera l'une ou l'autre des langues officielles du Canada ou les deux (anglais et français), comme il est 
indiqué à l'Annexe A. Le Bénéficiaire sera responsable de déterminer si des activités de Tierces parties 
visent les deux groupes de langue officielle et veillera à ce que les obligations en matière de langues 
officielles énoncées à l'Annexe A fassent partie d'un accord avec toute Tierce partie dont les activités ont 
une incidence sur les deux communautés de langue officielle.​​

     

26.  RECHERCHE AVEC DES ÊTRES HUMAINS  
   

  26.1  Avant de commencer tout projet de recherche avec des êtres humains, le Bénéficiaire doit veiller à ce que 
le protocole de recherche soit compatible avec les principes contenus dans l'Énoncé de politique des 
trois Conseils : Éthique de la recherche avec des êtres humains (ci-après l'« EPTC »), et à ce que lesdits 
travaux soient examinés et approuvés soit par un Comité d'éthique de la recherche qui adhère à l'EPTC, 
soit par toute entité similaire chargée d'évaluer des travaux de recherche en fonction de normes éthiques 
(ci-après collectivement appelés le « Comité d'éthique de la recherche »). 
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  26.2   Le Bénéficiaire veillera à ce que le projet de recherche soit réalisé conformément au protocole de 
recherche examiné et approuvé par le Comité d'éthique de la recherche et se conformera à toute 
condition imposée par celui-ci. 

     

  26.3   Le Bénéficiaire devra à tout le moins faire examiner et approuver ses travaux par le Comité d'éthique de 
la recherche chaque année, et ce, jusqu'à l'achèvement du projet de recherche, et demander l'examen et 
l'approbation du Comité d'éthique de la recherche avant d'apporter toute modification au protocole de 
recherche approuvé. 

     

  26.4   Le Bénéficiaire devra conserver les registres de chaque approbation donnée par le Comité d'éthique de 
la recherche et fournir une copie de ces registres au Canada s'il en fait la demande.​​

     

27.  MODIFICATION OU RÉSILIATION DE L'ACCORD 
   

  27.1   Le présent Accord ne pourra être modifié que par écrit, et sous réserve du consentement mutual des 
Parties.  

   

  27.2   Le présent Accord pourra être résilié par écrit, sous réserve du consentement mutuel des Parties.   
   

  27.3    Les dispositions de l'article 27.2 ne limitent pas la capacité du Canada de résilier le présent Accord en 
vertu des articles 4.11 ou 11.​​

   

28.  INTÉGRALITÉ DE L'ACCORD 
 

Le présent Accord (y compris tous les documents mentionnés dans le présent Accord, de même que toutes les 
Annexes contenues dans ce dernier) renferme l'intégralité de l'accord conclu entre les Parties concernant l'objet de 
cet Accord, et il remplace et annule les ententes, les accords, les négociations et les discussions préalables, tant 
oraux qu'écrits, entre les Parties ayant le même objet.​​
 

29.  LES OBLIGATIONS QUI SURVIVENT À LA RÉSILIATION 
 

Toutes les obligations du Bénéficiaire survivront, expressément ou en raison de leur nature, à la résiliation ou à 
l'expiration du présent Accord, jusqu'à ce qu'elles soient accomplies ou jusqu'à leur expiration.
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30.  REPRÉSENTANTS DES PARTIES ET AVIS 
   

Les communications, y compris les rapports et tout avis, demande, requête, directive ou autre communication, 
devront être sous forme écrite et seront considérées reçues si elles sont envoyées aux adresses ci-dessous. Les 
communications transmises en personne seront considérées reçues dès la réception; les communications 
transmises par télécopieur ou par courriel seront considérées reçues la journée de leur envoi; et les 
communications envoyées par la poste seront considérées reçues huit (8) jours après avoir été postées.​​
   

   

Tout avis au Canada sera adressé à :
 

1) Élément lié au Projet :
 

Marie-Claude Lang
Policy Analyst
 

785 Carling 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K9
 

Adresse de courriel: marie-claude.lang@canada.ca
Téléphone: 613-854-0817 
 

2) Élément lié au financement :
 

Jessie Cloutier-Gosselin
Agente de programme
 

120 Colonnade 
2nd Floor, Room A2040, PL20242A 
Ottawa, Ontario 
K1A 0K9
 

Adresse de courriel: jessie.cloutier-gosselin2@canada.ca
Téléphone :613-797-9489
 

Tout avis au Bénéficiaire sera adressé à :
 

Caroline Vézina
Directrice de la programmation
 

223 rue Main 
Ottawa, Ontario 
K1S 1C4
 

Adresse de courriel: c.vezina@santefrancais.ca
Téléphone : 613-244-1889, poste 231
​  
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ANNEXE A

Plan de travail et calendrier 

PLAN DE TRAVAIL 

Objectif(s) du projet 

Ce que vous espérez accomplir à l’aide de 

votre projet, qui en bénéficiera, et le délai 

visé ? 

Activités 

Mesures à prendre pour atteindre les 

objectifs. 

Responsable(s) 

Qui est responsable 

de ces activités ? 

(joindre les 

descriptions de 

travail) 

Calendrier 

Date et durée des 

activités. 

(soyez précis) 

Coût estimatif de 

l’activité 

Répartition des 

renseignements liés au 

personnel, aux 

déplacements, à la salle de 

réunion (lien avec les 

renseignements budgétaires 

que vous avez fournis). 

Résultat(s) 

Produits ou services 

qui découlent 

directement des 

activités du projet. 

Extrants 

1. Objectif 1 : Planifier des interventions
globales adaptées sur le plan culturel
et linguistique et des programmes de
promotion de la santé pour améliorer
la santé et le développement des
enfants (de 0 à 6 ans) et leurs familles

1.1 Compréhension et appropriation du projet 
et du modèle de partenariat par les 
réseaux et partenaires de la santé de la 
petite enfance francophone (PEF) 

 Concertation des partenaires

Société Santé en 
français, réseaux et 

partenaires 

Année 1 

Durée : 6 mois 

(les dates seront 
précisées lorsque 

nous saurons à quel 
moment l’accord de 

contribution est 
signé) 

Partenariats 

1.2 Connaissance des besoins 

a) Définir le continuum santé en petite
enfance dans les provinces et territoires

Commission nationale 
des parents 

francophones et Société 
Santé en français, 

Année 1 

Durée : 2 mois 

1 692 000$ 

Continuum en santé en 
petite enfance (produit 

de connaissance)  

b) État de situation de la santé de la petite
enfance francophone

• Réaliser le portrait actuel (écarts
et services absents, besoins,

Réseaux et partenaires Année 1 

Durée : 6 mois 

État de situation 

(produit de 
connaissance) 
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capacités, enjeux) – en tout 
respect des réalités variables 

1.3 Développement du plan 
communautaire pour la santé de la 
petite enfance francophone 

 Critères et outils

Réseaux et partenaires Année 1 

Durée : 6 mois 

Plan communautaire 

1.4 Mise en œuvre et suivi du plan 
communautaire pour la santé de la PEF 

a) Mobilisation des partenaires
b) Appui et collaboration aux actions sur

le terrain (renforcement capacités)
c) Synergie continue entre les

partenaires de la PEF

Partenaires Année 1, 2 et 3 Partenariats 

1.5 Processus de gestion de l’enveloppe 
ouvert et transparent 

a) Processus de manifestation d’intérêts
(réseaux-partenaires PES
francophones)

b) Suivi et rapportage

Réseaux et partenaires Années 1, 2 et 3 Services d’appui 

1.6 Intégration des résultats et apprentissages 
au cadre d’évaluation et au plan de 
mobilisation des connaissances 

a) Mobilisation des connaissances :
o Forum intersectoriel national

et rencontres régionales sur
les meilleures pratiques

o Mise en valeur des bons coups
et partage des initiatives entre

SSF, réseaux et 
partenaires 

Années 1, 2 et 3 Forum national et 
forums 

provincial/territorial 

(occasions 
d’apprentissage) 

Produits de 
connaissances 

Partenariats 
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ANNEXE A

partenaires : grâce à divers 
moyens tout au long du projet 
– webinaires, infolettre, etc.

Évaluation intégrée 

2. Objectif 2 : Améliorer l’accès à des
programmes de promotion de la santé
de la petite enfance afin de réduire les
iniquités en matière de santé de la
petite enfance dans ces collectivités.

2.1 Mener les activités auprès des parents et 
des enfants 

Promoteurs Années 1, 2 et 3 

3 411 000$ 

Programmes 
communautaires aux 

enfants et aux parents 

Services d’appui 

Occasions 
d’apprentissage 

2.2 Mener les activités de renforcement des 
capacités auprès des intervenants-es en petite 
enfance 

Promoteurs Années 1, 2 et 3 Occasions 
d’apprentissage 

Services d’appui 

Produits de 
connaissance 
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ANNEXE A

Mesure du rendement/plan d’évaluation 

MESURE DU RENDEMENT/PLAN D’ÉVALUATION 

Objectifs du Projet 

Ils doivent être identiques 

aux objectifs de votre plan 

de travail. 

Résultats attendus 

Produits ou services qui 

découlent directement des 

activités du projet. 

Résultats escomptés 

Ce qu’on prévoit changer ou 

influencer grâce aux 

activités du projet et pour 

qui. 

Indicateurs de succès 

Renseignements utilisés 

pour faire le suivi des 

résultats 

(notamment par âge, sexe, et 

autres facteurs appropriés). 

Méthodes de collecte des 

données et analyse 

Façon dont vous allez 

recueillir et analyser les 

renseignements, et la 

personne responsable. 

Calendrier et fréquence 

Fréquence de la collecte de 

ces renseignements et 

période correspondante. 

Objectif 1 : Planifier des 

interventions globales 

adaptées sur le plan culturel 

et linguistique et des 

programmes de promotion 

de la santé pour améliorer la 

santé et le développement 

des enfants (de 0 à 6 ans) et 

leurs familles  

Partenariats 

Services d’appui 

Occasions d’apprentissage 

Produits de connaissance 

Moyen terme :  

1.1 Les partenaires 

acquièrent les 

connaissances, les 

compétences et le 

soutien nécessaire pour 

prendre des décisions et 

des mesures pour 

répondre aux besoins de 

santé de la petite enfance 

vivant dans les CFASM 

Long terme :  

1.2 Les partenaires 

améliorent les services 

de santé afin de répondre 

aux besoins de la petite 

enfance dans les 

CFASM 

# plans communautaires 

réalisés 

# partenariats 

# projets avec tierce partie 

appuyés par le PES 

# d’occasion 

d’apprenstissage 

% des partenaires qui se 

disent soutenus en 

compétences et 

connaissances 

% des partenaires qui 

signalent apporter des 

améliorations aux services 

en petite enfance 

Rapports annuel 

Sondage 

Annuel 

Troisième année du projet 

Objectif 2 : Améliorer 

l’accès à des programmes de 

promotion de la santé de la 

Programmes 

communautaires aux enfants 

et aux parents 

Moyen terme : 

# programmes dans les 

CLOSM 

Rapport annuel Annuel 
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ANNEXE A

petite enfance afin de réduire 

les iniquités en matière de 

santé de la petite enfance 

dans ces collectivités. 

Services d’appui 

Occasions d’apprentissage 

Produits de connaissance 

1.3 Amélioration des 

comportements liés à la 

santé des participants du 

programme :  

- Les participants

pourront acquérir des

ressources,

connaissances et

compétences et

améliorer leurs

comportements liés à

la santé

1.4 Les communautés seront 

dotées des 

connaissances, 

compétences et soutien 

nécessaire pour agir sur 

leur santé, leur mieux-

être et leurs systèmes de 

santé 

Long terme :  

1.5 Les participants-es 

pourront améliorer leurs 

facteurs de protection et 

réduiront leurs facteurs 

de risques. 

1.6 Les communautés seront 

engagées dans la prise en 

charge de leur santé, de 

leur mieux-être et de leur 

système de santé 

# participants/individus 

atteints, profil des 

participants-es 

% participants-es qui 

acquièrent des connaissances 

et ou compétences grâce à la 

programmation 

% d’intervenants-es 

soutenus et équipés pour 

avoir les connaissances et 

compétences en petite 

enfance 

% de CFASM qui signalent 

être engagées dans la prise 

en charge de la santé de la 

petite enfance  

% participants-es dont les 

facteurs de protection se sont 

améliorés grâce à la 

programmation/dont la santé 

et le bien-être se sont 

améliorés 

Sondage Troisième année du projet 

N° DE L'ENTENTE : 1920-HQ-000070 

Page 20 de 26



ANNEXE B

Année 1

2019-2020

Année 2

2020-2021

Année 3

2021-2022
Total

a) Personnel

Employé(e)s à plein temps/temps partiel   0

Titre du poste   0
Coordination de projet, mobilisation des 
connaissances et reddition de comptes  58 000  58 000  58 000  174 000

Contributions de l'employeur  7 000  7 000  7 000  21 000

Contractuels - Audit  1 000  1 000  1 000  3 000

Contractuels - Graphiste  1 000  1 000  1 000  3 000

Sous-total  67 000  67 000  67 000  201 000

b) Déplacements 

Transport  45 000  3 000  3 000  51 000

Hébergement  25 000  1 000  1 000  27 000

Repas et frais accessoires  10 000  10 000

Sous-total  80 000  4 000  4 000  88 000

c) Matériel

Fournitures de bureau   0

Matériel d’activité   0

Impression et photocopie   0

Frais postaux   0

Autre (précisez)   0

Sous-total   0   0   0   0

d) Équipement

Équipement de bureau  2 000  2 000

Mobilier   0

Équipement spécialisé (précisez)   0

  0

Sous-total  2 000   0   0  2 000

e) Location

Location de locaux   0

Sous-total   0   0   0   0

f) Services publics

Services publics (téléphone, chauffage, etc.)   0

  0

Sous-total   0   0   0   0
g) Mesure du rendement et évaluation

Mesure du rendement et évaluation  20 000  20 000  20 000  60 000

Transfert des connaissances / Diffusion   0

Sous-total  20 000  20 000  20 000  60 000

h) Autre (précisez)

1) Projets  689 000 1 361 000 1 361 000 3 411 000

2) Concertation et coordination - réseaux  210 000  210 000  210 000  630 000

3) Planification  425 000  425 000

4) CNPF  40 000  40 000

5) Déplacements partenaires  39 000  39 000  78 000

6) Forums provinciaux/territoriaux  168 000  168 000

Sous-total 1 532 000 1 610 000 1 610 000 4 752 000

Montant demandé à l’Agence 1 701 000 1 701 000 1 701 000  5 103 000

Autres sources de revenu (précisez)  81 900  81 900  81 900   245 700

*Budget total (incluant le financement 
provenant d’autres sources 1 782 900 1 782 900 1 782 900  5 348 700

Budget détaillé 
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ANNEXE C – PLAN DE COMPTE RENDU 
Paiements anticipés 

Rapports Échéance 

Formulaire d’autorisation de signature À la signature de l’accord 

PRÉVISIONS au moyen du Formulaire de trésorerie prévisionnel et 
état des dépenses - paiements anticipés (Annexe D de l’AC) (AC 
article 4.3) 

- Première année

- Exercices subséquents

À la signature de l’accord 

Le 1er mars de chaque exercice 

DÉPENSES RÉELLES au moyen du Formulaire de trésorerie 
prévisionnel et état des dépenses - paiements anticipés (Annexe D de 
l’AC), accompagné du grand livre (AC articles 4.3 et 7.1) 

- Du 1er avril au 31 août

- Du 1er septembre au 31 décembre

- Du 1er janvier au 31 mars

Le 30 septembre de chaque exercice 

Le 31 janvier de chaque exercice 

Le 30 avril de chaque exercice 

Déclaration des fonds en excédent (AC article 4.9) Au plus tard le 31 janvier de chaque 
exercice 

Exigences annuelles relatives à la mesure du rendement (AC article 
8.1) Le 30 avril de chaque exercice 

Rapports annuels (AC article 9.1) Le 30 avril de chaque exercice 

Rapport final (AC article 9.1) Le 30 avril, dernière année du projet 

Rapports de déclaration de fin d'exercice 

Le 30 avril, dernière année du projet 

OU 

Plus fréquemment selon les 
exigences de l’accord (*lorsqu’ils 
sont engagés) 

- Formulaire de déclaration des actifs (AC article 12.3)

- Formulaire de déclaration de produits ou de revenu (AC

article 4.4)*

- Formulaire de déclaration de revenus d’autres sources et de

contributions non financières (AC article 4.12.2)*

- Formulaire de déclaration des matériels créés (AC articles 9.1

et 16.1)

États financiers annuels et autres états vérifiés (AC articles 9.2 et 9.3) Dans les trente (30) jours civils 
suivant la publication 
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A. BUDGET DE FONCTIONNEMENT TOTAL POUR L'EXERCICE
0

NOTE: N'UTILISEZ PAS DE DÉCIMALES EN DÉCLARANT DES DÉPENSES
1,701,000

1,701,000

B.DONNÉES DE BASE

Numéro de l'entente Organisme bénéficiaire Nom du programme Exercice financier

F. DÉPENSES DEPUIS 
LE DÉBUT DE 

L'EXERCICE au:
(JJ/MM/AAAA)

Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mars

Personnel - - 0.0%
Déplacement - - 0.0%
Matériel - - 0.0%

Équipement - - 0.0%

Location - - 0.0%
Services publics - - 0.0%
Mesure du rendement - - 0.0%

Autre (Préciser dans la section E) - - 0.0%

SOUS-TOTAL -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                                     - - 0.0%
FINANCEMENT FLEXIBLE -                    - 0.0%

TOTAL -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                                     - - 0.0%

E. CATÉGORIE BUDGÉTAIRE "AUTRE" (PRÉCISER) H. PAIEMENTS ANTICIPÉS
H.1 À L'USAGE DE L'AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

Nbre de mois Montant ($)

H.2 BESOINS DES BÉNÉFICIAIRES

Total

A.1 Fonds non dépensés de l'exercice précédent - approuvé par l'ASPC

A.2 Revenu / intérêt de l'exercice précédent - approuvé par l'ASPC
A.3 Engagement de l'exercice en cours
Budget de fonctionnement total pour l'exercice en cours

ANNEXE D - PRÉVISIONS DE COMPTANT ET ÉTAT DES DÉPENSES - PAIEMENTS ANTICIPÉS
A.1.1  Fonds non dépensés pour financement fixe
A.1.2  Fonds non dépensés pour financement flexible

Nom du programme

Sélectionner le programme

E.2 Dépenses depuis le 
début de l'exercice ($)

2019-2020

C. VENTILATION DU BUDGET PAR CATÉGORIE D. PRÉVISIONS MENSUELLES

1920-HQ-000070 Société Santé en français inc. 

2e trimestre
POSTE BUDGÉTAIRE BUDGET DE 

FONCTIONNEMENT

1er trimestre

DESCRIPTION E.1 MONTANT ($)

DÉPENSES / PRÉVISIONS DE L'EXERCICE FINANCIER EN COURS

- - 

3e trimestre

Un paiement anticipé d'un montant de est requis pour la prochaine période de rapports en fonction de vos besoins estimatifs en matière de compta

Écart lié au 
budget total 

($)

Budget total 
dépensé (%)

G. ÉCART

4e trimestre

Petite Enfance en Santé (PES)
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I. REPORT DE FONDS APPROUVÉ POUR FINANCEMENT FIXE ET FLEXIBLE

J. DÉPENSES DEPUIS 
LE DÉBUT DE 

L'EXERCICE au:
(JJ/MM/AAAA)

Avril Mai Juin Juillet Août Septembre Octobre Novembre Décembre Janvier Février Mars

FINANCEMENT FIXE - 

FINANCEMENT FLEXIBLE - 

TOTAL -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                    - -                                     - 

K. SIGNATURE AUTORISÉE DU BÉNÉFICIAIRE

Signature Nom en caractères d'imprimerie Date

AGENT RESPONSABLE DES OPÉRATIONS DU CSC DE L'AGENCE DE LA SANTÉ PUBLIQUE DU CANADA

Signature Nom en caractères d'imprimerie Date

I.1  REPORT DE FONDS POUR FINANCEMENT FIXE ET 
FLEXIBLE I.2 VENTILATION DES REPORTS DE FINANCEMENT FIXE ET FLEXIBLE - PRÉVISIONS MENSUELLES

TOTAL
1er trimestre 2e trimestre 3e trimestre 4e trimestre

REPORT DE FONDS 
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ANNEXE E 

DÉPENSES ADMISSIBLES 

 
 
 

Un remboursement par l'Agence de la santé publique du Canada (ASPC) sera basé sur les 
dépenses réelles engagées. Les postes budgétaires peuvent comprendre les suivants : 

Personnel 
 Salaires et traitements du personnel de projet
 La contribution de l'employeur aux prestations statutaires et aux régimes collectifs

d’avantages sociaux prolongés pour les employés (plans dentaires, médicaux, des prestations
de retraite, REER),  en  application d’un contrat de travail ou l’équivalent, combinée à des
prestations statutaires jusqu’à un maximum 20% des coûts salariaux pour chaque employé
(doit être offert à tous les employés)

 Frais d’entrepreneur (formateurs, consultants, nutritionnistes, traduction etc.)

Déplacements et hébergement 
 Les dépenses liées aux activités du projet sont admissibles, comme le kilométrage parcouru

avec un véhicule personnel, les billets d’avion, de train ou d’autobus. Les repas et les coûts
d’hébergement dans le cadre du projet sont tous admissibles

Remarque : Les frais de kilométrage, les repas et les autres frais de déplacement ne doivent 
 pas dépasser ceux autorisés par la Directive sur les voyages du Conseil national 
 mixte : https://www.njc-cnm.gc.ca/directive/index.php?did=10&dlabel=travel-   

voyage&lang=fra&merge=2&slabel=index 

Matériel et fournitures 
 Fournitures de bureau
 Impression
 Frais postaux

Équipement 
 Matériel de bureau /projet tels que les ordinateurs, les équipements destinés à des enfants ou

à des adultes ayant des besoins particuliers, etc.

Remarque : La rentabilité (coût-efficacité) devrait être considérée au moment de décider 
d'acheter ou de louer 

Location 
 Les frais de location réels encourus et certifiés par un contrat de location ou un bail
 Coût de location de locaux pour les réunions, les conférences et la formation qui ont lieu à

l’extérieur (si l’espace nécessaire n’est pas disponible dans les locaux du projet)

Services publics (si non compris dans le contrat de location) 
 Téléphone, électricité, chauffage, etc.
 Coûts d'entretien de la propriété en fonction des pieds carrés servant au projet ou toute autre

méthode de calcul raisonnable

Mesure de rendement et d’évaluation 

Frais pour l’évaluation auprès d’une tierce partie, collecte et analyse des données 

Autre 
Dépenses réelles liées au projet qui ne font pas partie des postes budgétaires précédents 
 Frais bancaires

Les dépenses admissibles identifiées dans ces postes budgétaires doivent être directement liées aux activités du 
projet et les coûts indirects sont admissibles au prorata (c'est-à-dire la gestion des technologies de 
l'information).
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 Formation du personnel et des bénévoles
 Frais d’adhésion lorsqu'ils sont directement liés au projet
 Autres coûts indirects calculés au prorata pour la portion liée au projet :

- Rémunérations versées au vérificateur
- Frais d’assurance
- Assurance responsabilité civile (y compris pour les membres du Conseil)

Remarque : Les taxes de vente non remboursables doivent être incluses dans toutes les dépenses budgétaires 
et ne doivent donc pas être présentées comme un poste budgétaire distinct. 

DÉPENSES NON ADMISSIBLES 
Personnel 
 Les prestations statutaires et les prestations prolongées dépassant le plafond de 20% non

incluses dans un contrat de travail ou une convention collective équivalente (régimes
dentaires, médicaux, prestations de retraite, REER)

 Prestations statutaires et prestations prolongées dépassant le plafond de 20%
 Rémunération au rendement (prime)
 Indemnité de départ ou de cessation d’emploi
 Congé de maternité (y compris paiement supplémentaire – partie non couverte par l’AE)
 Indemnité durant une absence prolongée

Déplacements et hébergement 
 Les frais de voyage et d'accueil qui dépassent les taux de la Directive sur les voyages du

Conseil national mixte

Matériel 
 Les frais de location pour l'utilisation de l'équipement appartenant au bénéficiaire (c'est-à-

dire, les ordinateurs)

Location 
 Les coûts de location pour une propriété / un espace appartenant au bénéficiaire ou lui ayant

été donné(e)

Autre 
 Coût d’immobilisation, p. ex. achats de terrains, d’immeubles ou de véhicules, sauf pour

PAPA, le Fonds pour la réduction des méfaits (FRM) et les Sciences de la santé Baycrest où
ces coûts d’immobilisation sont permis

 Services directs qui font partie des compétences des autres gouvernements, (p. ex. les
traitements médicaux et les services)

- Pour le FRM et le Fonds d’initiatives communautaires en matière de VIH et
d’hépatite C (FIC) : les infirmières auxiliaires; les programmes de santé mentale; les
programmes de désintoxication et de réhabilitation; le dépistage des ITSS; le
transport aux rendez-vous médicaux; l'achat de dispositifs médicaux tels que des
aiguilles, des préservatifs, des trousses pour la consommation de crack et d'autres
accessoires liés à la consommation de drogues; l’achat de thérapies de substitution
(cannabis de qualité médicale, méthadone, etc.)

 Coûts des activités en cours pour l'organisme (dépenses courantes de fonctionnement qui ne
sont pas directement liées au projet financé)

- Frais généraux / frais administratifs exprimés en pourcentage du soutien opérationnel
continu d'un organisme

 Coûts des activités en cours pour l'organisme activités indépendantes telles que (une
«activité indépendante» serait considérée comme telle lorsqu’il n’y a aucune intervention de
programme avec le public du projet, etc.) :

- production audiovisuelle ou site web / téléphone intelligent
- conférences, symposiums et ateliers en tant que projets autonomes

 Activités à but lucratif
 Recherche fondamentale dans quelque discipline que ce soit (La recherche fondamentale

aussi connu comme la «recherche de base» ou la «recherche pure» est l'enquête initiale
entreprise dans le but  d'acquérir de nouvelles connaissances et de la compréhension
scientifique ou technique, mais sans applications spécifiques.)
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